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La commission des budgets et de !'administration a examine, au cours de sa reunion du 26 mai 1966, les depenses 
administratives de la C.E.C.A. pendant l'exercice financier 1964-1965 (doc. 42-III), le rapport du commissaire aux 
comptes, M. Urbain]. Vaes, sur ces depenses (doc. 42-I V) ainsi que l'etat prevision net general des depenses administra­
tives de la C.E.C.A. pour l'exercice financier 1966-1967 (doc. 42-V). 

Le 6 juin 1966, la commission des budgets et de !'administration, au cours d'une reunion a laquelle ant pris part 
la commission sociale, la commission economique et financiere et la commission de la recherche et de la culture, a eu 
un echange de vues avec la Haute Autorite sur le faux du prelevement a fixer pour l'exercice 1966-1967. 

Un aide-memoire transmis par la Haute Autorite et comportant une note sur !'execution du budget 1965-1966 et 
les elements necessaires a la preparation du budget 1966-1967 a servi de base ala discussion. 

Monsieur ]. Baas: avait ete designe comme rapporteur par la commission des budgets et de !'administration tors de 
sa reunion du 8 mars 1966. 

L'ensemble du present rapport et la proposition de resolution qui y fait suite ant tte adoptes a l'unanimite tors de 
la reunion du 14 juin 1966. 

Etaient presents: MM. Vals, president; Baas, rapporteur; Aigner, Artzinger, Battaglia, Catroux (suppteant 
M. Bernasconi), Charpentier, Dehousse, Leemans, Thorn, W ohlfart. 
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Monsieur le President, 

INTRODUCTION 

1. La Haute Autorite a communique au Parle­
ment europeen les documents suivants en an­
nexe a son quatorzieme rapport general : 
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Depenses administratives de la Communaute 
pendant l'exercice financier 1964-1965 (doc. 
42-III) ; 

Rapport du commissaire aux comptes de la 
C.E.C.A., M. Urbain J. Vaes, relatif au trei­
zleme exercice financier de la C.E.C.A. 
(1 er juillet 1964 au 30 juin 1965) et a l'exer­
cice 1964 (1 er janvier au 31 decembre 1964) 
des institutions communes (doc. 42-IV) ; 

4. Depenses diverses ................... . 8 

5. Depenses relatives aux services communs 8 

6. Depenses extraordinaires . . . . . . . . . . . . . . 9 

Deuxieme partie: Le budget general de la C.E.C.A. 9 

Chapitre IV : Principales caracteristiques de 
!'execution du budget 1965-1966 . . . . . . . . . . 10 

Chapitre V : Les previsions pour le budget 
general de la C.E.C.A. pour l'exercice 1966-
1967 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

1. L'analyse des besoins . . . . . . . . . . . . . . . . . 11 

2. Les moyens de couverture ............ . 12 

Conclusion ............................... . 13 

Proposition de resolution .................. . 14 

Etat previsionnel general des depenses ad­
ministratives de la Communaute pour l'exer­
cice 1966-1967 (doc. 42-V). 

La Haute Autorite a egalement communique 
un expose general sur les finances de la Com­
munaute pendant l'exercice 1964-1965. 

2. Les documents precites de la Haute Auto­
rite font partie du quatorzieme rapport general 
sur l'activite de la C.E.C.A., meme si, dans leu:r 
forme et pour· des raisons pratiques, ils sont 
publies separement. Le controle du Parlement 
europeen s'etend done egalement a ces docu-
ments qui sont tires a part. ' 

Toutefois, le Parlement europeen a estime op­
portun, et il a pris une decision en ce sens, de 
traiter dans un rapport separe les questions 



budgetaires et financieres exammees dans les 
annexes aux rapports generaux de la Haute 
Autorite. 

3. Comme les annees precedentes, un echange 
de vues a eu lieu cette annee egalement, le 
6 juin, au cours d'une reunion a laquelle ont pris 
part la Haute Autorite et la commission des bud­
gets et de !'administration, la commission sociale, 
la commission economique et financiere et la 
commission de la recherche et de la culture, sur 
le niveau du taux du prelevement qui doit etre 
fixe pour l'exercice 1966-1967. 

4. En ce qui concerne le plan du present rap­
port, il convient de noter qu'il comprend, comme 
il est d'usage, deux parties. 

La premiere partie comprend trois chapitres 
et traite des depenses de la C.E.C.A. 

Dans la seconde partie sont examines !'exe­
cution du budget general pour l'exercice 1965-
1966, les elements essentiels du budget 1966-1967 
ainsi que le prelevement pour ce dernier exer­
cice. Cette partie comprend deux chapitres et 
contient, dans un troisieme et dernier chapitre, 
les conclusions et observations finales. 

PREMIERE PARTIE 

LES DEPENSES DE LA C.E.C.A. 

Chapitre I 

Les depenses de Ia Communaute 
pendant l'exercice 1964-1965 

5. Les depenses administratives de la C.E.C.A. 
pendant l'exercice 1964-1965 sont exposees dans 
les documents suivants : 

- expose general sur les finances de la Com­
munaute, 

quatorzieme rapport general sur les depen­
ses administratives de la Communaute (doc. 
42-III), 

Affectations 

a la reserve Speciale 

- rapport qu commissaire aux comvtes (doc. 
42-IV). 

6. On trouve dans l'expose general precite un 
tableau d'ensemble des recettes et des depenses 
pour l'exercice 1964-1965, accompagne d'une note 
dans laquelle le commissaire aux comptes, apres 
examen des livres, verification et rapprochement 
des documents et pieces de comptabilite, et a la 
suite des explications fournies, certifie que l'etat 
des finances de la Haute Autorite au 30 juin 1965 
est exactement et sincerement resume dans ce 
document. 

7. Il ressort de ce tableau que les depenses du 
service des emprunts, des garanties et des prets 
s'elevent au total a 21.886.617,15 u.c., tandis que 
les recettes du service des emprunts, des garan­
ties et des prets atteignent un total de 
24.318.854,14 u.c. L'excedent des recettes sur les 
depenses du services des emprunts, des garanties 
et des prets est done de 2.432.237,01 u.c. 

8. Le montant total des autres depenses s'eleve 
a 36.412.760,48 u.c. et se decompose comme suit: 

- Depenses administratives 17.361.972,70 u.c. 

Versement exceptionnel au 
fonds des pensions 5.163.293,94 u.c. 

Frais financiers 

- Depenses pour recherches 

4.352.064,10 u.c. 

6.176.840,37 u.c. 

- Depenses pour readaptation 2.558.902,61 u.c. 

- Depenses de pensions 799.686,76 u.c. 

·Les depenses du service des emprunts, des 
garanties et des prets et les autres depenses 
s'elevent done au total a 58.299.377,63 u.c. 

9. Le total des recettes, c'est-a-dire des recet­
tes du service des emprunts, des garanties et des 
prets, des recettes du prelevement et des autres 
recettes atteint un montant de 61.262.519,14 u.c. 

10. La comparaison entre le total des recettes 
et celui des depenses pour l'exercice 1964-1965 
fait apparaitre un excedent de recettes de 
2.963.141,51 u.c. 

11. Le detail des affectations et des reprises 
aux comptes reserves et provisions pour l'exer­
cice 1964-1965 est retrace ci-apres : 

a la provision pour depenses de readaptation 

a la provision pour depenses de recherche 

4.642. 702,33 

783.990,91 

2.495.339,94 

7.104.250,11 au fonds des pensions 15.026.283,29 
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Reprises 

- aux engagements conditionnels 6.000.000,00 

- ala provision pour depenses administratives 
et solde non affecte 6.063.141,78 12.063.141,78 

Difference : 

12. A la cloture des comptes, le total des de­
penses administratives de la · Haute Autorite 
s'etablit a 13.479.560,33 u.c., contre 11.959.125,52 
u.c. pour l'exercice 1963-1964. Les recettes de 
nature administrative, enregistrees pendant cet 
exercice, s'elevent a 355.670,09 u.c., contre 
390.335,44 u.c. pour l'exercice precedent. Compte 
tenu des recettes, le montant net des depenses 
a charge du prelevement general s'eleve a 
13.123.890,24 u.c., contre 11.568.790,80 u.c. pour 
l'exercice 1963-1964. 

II faut ajouter a ces depenses de la Haute 
Autorite les contributions de la C.E.C.A. aux 
depenses des institutions communes. Celles-ci 
s'elevent a : 

1.687.016,56 u.c. pour le Parlement europeen, 

1.456.643,52 u.c. pour le Conseil de ministres, 

417.899,24 u.c. pour la Cour de justice. 

Le total net des depenses de la C.E.C.A. 
s'eleve done a 16.685.449,56 u.c. pour l'exercice 
1964-1965. 

13. II convient de rappeler a ce sujet que les 
comptes sur les depenses des services communs 
et du Conseil sont clOtures au 31 decembre 1964, 
conformement a la decision de la Commission 
des presidents' en date du 29 juin 1959, mais 
sont joints au rapport general sur les depenses 
administratives de la C.E.C.A. pour l'exercice 
1964-1965. 

14. Par comparaison avec l'exercice 1963-1964, 
les depenses administratives proprement dites de 
la Haute Autorite ont marque une augmentation 
de 1.555.100,16 u.c. 

15. Les depenses de personnel se sont accrues 
de 879.133,06 u.c., soit 12,7 °/o. L'augmentation 
reelle est cependant plus faible car, au cours de 
l'exercice, de nombreuses rectifications, qui 
avaient trait en partie a l'exercice 1963-1964, ont 
ete effectuees a posteriori. L'augmentation des . 
depenses de personnel est principalement due : 

- aux modifications apportees, avec effet du 
ter janvier 1964, au regime pecuniaire des 
membres; 
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2.963.141,51 

- a la mise en application, a compter du 1 er jan­
vier 1965, d'un nouveau bareme des remune­
rations et d'un systeme d'allocations et d'in­
demnites plus avantageux pour les fonction­
naires. 

16. Par rapport a l'exercice precedent, les 
depenses de fonctionnement accusent une aug­
mentation de 519.033,99 u.c., soit 20 °/o environ. 
Cette augmentation est due principalement a 
l'accroissement des depenses dites operationnel­
les, c'est-a-dire des depenses liees a l'activite de 
la Haute Autorite, qui sont passees de 875.678,01 
u.c. a 1.271.644,60 u.c. Cela correspond a une 
augmentation de 45°/o. Les depenses de pur fonc­
tionnement proprement dit n'ont augmente elles 
que de 7,3 °/o·. L'augmentation intervenue a ete 
determinee essentiellement par la hausse gene­
rale des prix. 

17. Les depenses diverses se sont accrues de 
67.604,55 u.c., soit de 10,7 °/o. 

Cette augmentation s'explique d'une part par 
une contribution plus importante au fonctionne­
ment de l'ecole europeenne et, d'autre part, par 
les secours que la Haute Autorite a attribues 
aux victimes d'accidents du travail et de catas­
trophes. 

18. Les depenses pour les services communs 
relatives a la periode du 1 er juillet 1963 au 
30 juin 1964 n'ont pratiquement pas augmente. 

19. II convient de rappeler que les depenses 
des services communs sont reparties entre les 
trois executifs europeens et sont, pour arriver a 
une repartition equitable des charges, divisees 
en deux categories, a savoir : 

- les depenses specifiques, qui sont supportees 
entierement par l'executif pour lequel elles 
sont effectuees ; 

- les depenses communes, qui sont reparties 
entre les trois executifs selon une clef fixee 
d'avance. 

20. Pour l'exercice 1964-1965, les clefs suivan­
tes ont ete appliquees : 



du 1-7 au 31-12-1964 

Service juridique 
Office statistique 
Service d'information 

a partir du 1-1-1965 

Service juridique 
Office statistique 
Service d'information 

21. Les principales observations auxquelles 
peuvent donner lieu les depenses administra­
tives de la Haute Autorite et sa gestion camp­
table et. financiere sont contenues dans le rapport 
du commissaire aux comptes, qui sera examine 
dans le chapitre suivant. 

Chapitre II 

Le rapport du commissaire aux comptes 

22. Le rapport du commissaire aux comptes 
relatif au treizieme exercice financier de la 
C.E.C.A. (1 er juillet 1964 au 30 juin 1965) com­
prend, comme d'ordinaire, deux parties : la pre­
miere partie contient une analyse des operations 
financieres et la seconde traite des depenses 
administratives de la Haute Autorite. De plus, 
il presente en avant-propos un interessant ex­
pose d'ensemble de !'evolution des principaux 
elements de la situation financiere de la Com­
munaute au cours des treize premiers exercices. 

23. Sur un plan tres general, on peut noter 
que la premiere partie du rapport du commis·· 
saire aux comptes, consacree a !'analyse des 
operations financieres de la Haute Autorite, a 
gagne en volume et en importance par rapport 
a la seconde partie, qui a pour objet les depenses 
administratives de la Haute Autorite. Cela est 
du au fait que le commissaire aux comptes ac­
corde de plus en plus d'attention aux operations 
financieres examinees dans. la premiere partie 
de son rapport (emprunts, prets, gestion des 
avoirs ou de l'actif, bilan) ainsi qu'aux depenses 
operationnelles de la Haute Autorite (readaption, 
recherches techniques et economiques, recherches 
en matiere d'hygiene, de medecine et de securite 
du travail). Cela s'explique aisement si l'on con­
sidere les actions importantes que la Haute Au­
torite a deployees, surtout ces dernieres annees, 
dans les domaines d'activite propres. 

24. La seconde partie du rapport du commis­
saire aux comptes a, en revanche, diminue de 
volume par comparaison avec l'exercice prece­
dent. Cela est du au fait que, d'une part, les 

C.E.C.A. 

31,0 Ofo 
22,0 Ofo 
35,0 Ofo 

30,0 °/o 
20,0 °/o 
35,0 °/o 

C.E.E. 

48,0 °/o 
71,5 °/o 
45,0 °/o 

50,0 Ofo 
74,0 Ofo 
45,0 Ofo 

C.E.E.A. 

21,0 °/o 
6,5 °/o 

20,0 °/o 

20,0 °/o 
6,0 °/o 

20,0 Ofo 

depenses administratives de la Haute Autorite, 
examinees dans cette partie, pretent beaucoup 
moins a critique que celles de l'exercice prece­
dent, et que, d'autre part, les defauts signales 
ne semblent plus avoir une importance et des 
repercussions aussi considerables que les annees 
precedentes sur !'administration du personnel, la 
gestion budgetaire et !'administration financiere 
des institutions de la Communaute. Cela s'ex­
plique par le fait que la Haute Autorite est par­
venue, sur la base d'une experience de pres de 
quatorze ans, a bien organiser son administra­
tion et a disposer d'une sorte de jurisprudence 
a laquelle elle peut eventuellement se referer. 
De plus, le commissaire aux comptes s'efforce 
de condenser cette deuxieme partie, qui etait 
autrefois la plus importante de tout son rapport, 
et de la presenter de fa!:on plus claire. 

25. II convient de souligner a cet egard que 
l'expose de la situation financiere ·de la Haute 
Autorite, que le commissaire aux comptes pre­
sente depuis deja trois ans dans !'avant-propos 
a son rapport, fait apparaltre !'importance des 
commentaires contenus dans la premiere partie 
de son rapport. C'est ainsi qu'au 30 juin 1965, le 
montant total des avoirs nets de la Communaute 
s'elevait a 236.930.000 u.c. Les emprunts que la 
Haute Autorite a contractes sur les marches 
financiers de la Communaute ou d'Etats non 
membres pour le financement d'investissements 
industriels a des fins de reconversion, s'elevaient 
au total a 559.479.000 u.c. Le montant total des 
prets que la Haute Autorite a consentis au 
moyen de fonds propres pour la construction de 
maisons ouvrieres, pour les recherches techniques 
et pour la readaption, s'elevait a 71.465.000 u.c., 
tandis que les engagements de la Haute Autorite 
par cautions et garanties atteignaient dans le 
bilan etabli au 30 juin 1965 un total de 
42.110.169,22 u.c. Il faut enfin constater qu'au 
30 juin 1965 le montant des recettes de la Com­
munaute s'etablissait a 596.448.000 u.c. et celui 
de ses depenses a 359.518.000 u.c. 

26. Ces seuls chiffres suffisent a montrer com­
bien les operations de la Haute Autorite ont 
gagne en importance et en ampleur, et combien 
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il est important et justifie que le commissaire 
aux comptes concentre de plus en plus son 
attention et ses efforts sur ces operations. 

27. En ce qui concerne la premiere partie du 
rapport, consacree a !'analyse des operations 
financieres de la Haute Autorite, il y a lieu de 
souligner, dans le domaine des interventions au 
titre .de la readaption, que la direction du bud­
get de la Haute Autorite se propose, dans le 
cadre de sa mission gt'merale de controle in­
terne, d'approfondir son propre controle finan­
cier des qperations de readaption. Cette intention 
rencontrerait les souhaits du commissaire aux 
comptes et permettrait, a l'avenir, a ses propres 
verifications d'etre plus completes (1). 

28. Quant ala situation financiere proprement 
dite de la Haute Autorite, il faut rappeler que 
le commissaire aux comptes insiste pour que, en 
ce qui concerne la regularisation des soldes pro­
venant d'exercices anterieurs, l'effort de la 
Haute Autorite soit accentue grace a une sur­
veillance systematique des soldes (2

). 

Votre commission ne peut qu'appuyer ce 
souhait du commissaire aux comptes et se rejouit 
de ce que la Haute Autorite, poursuivant l'effort 
deploye en ce sens, espere avoir entierement 
regularise au 30 juin ·1966 le solde provenant 
d'exercices anterieurs. 

29. Dans le rapport du commissaire aux comp­
tes, il convient encore de souligner qu'au cours 
de l'exercice 1964-1965 egalement, le rendement 
des fonds geres par la Haute Autorite a aug­
mente par rapport a l'exercice precedent (3). 

Votre commission s'en felicite. 

30. Quant au fonds des pensions, le commis­
saire aux comptes reitere une remarque qu'il 
avait deja du faire dans son rapport precedent, 
dans lequel il estimait souhaitable que les ins­
tances competentes prennent dans le meilleur 
delai des mesures precises en vue de faire dispa­
raitre a l'avenir le deficit structure! du fonds 
des pensions, qui s'elevait au 31 decembre 1962 
a un total de 5.986.107,10 u.c. (4). 

Votre commission, apres en avoir discute 
avec la Haute Autorite, a ete informee des rai­
sons pour lesquelles ce deficit est apparu. Elle a 
constate que la Haute Autorite s'occupait active­
ment a faire disparaitre ce deficit. En tout etat 
de cause, votre commission tient a attirer !'atten­
tion sur ce deficit et entend qui'il soit comble 
d'une maniere equitable sans qu'en consequence 
le personnel ne puisse en aucune fac;on en etre 
lese. 

( 1) Cf. paragraphe 41 du rapport du commissaire aux 
comptes. 

(') Cf. P·1wagnaph1e 58 diu rappo·rt preci:te. 
( 3) Cf. paragraphe 60 du rapport precite. 
( 4) Cf. paragraphe 89 du rapport precite. 
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31. II y a lieu de rappeler que la troisieme 
partie du rapport du commissaire aux comptes 
de la C.E.C.A., qui contient !'analyse des depen­
ses administratives des organes et services com­
muns, a ete elaboree d'un commun accord avec 
la commission de controle de la C.E.E. et d'Eura­
tom et qu'elle •a deja ete inseree et publiee dans 
le rapport de cette commission relatif aux comp­
tes de l'exercice 1964. 

Comme votre commission donnera dans un 
rapport special son avis sur ce rapport de la 
commission de controle, et done aussi sur la 
partie qui concerne les institutions communes 
et les services communs, il est inutile d'analyser 
de maniere detaillee dans 'le present rapport les 
depenses traitees dans cette partie. 

32. D'une maniere tres generale, votre com­
mission peut constater avec satisfaction que le 
present ·rapport du commissaire aux comptes, 
comme on l'a deja note au paragraphe 24, con­
tient beaucoup mains de critiques que les rap­
ports des annees precedentes et que le commis­
saire aux comptes n'a du, que dans quelques cas 
peu nombreux, reiterer dans ce rapport une 
remarque qu'il avait deja faite les annees pre­
cedentes. 

33. Votre comm1sswn se felicite notamment 
de ce que la Haute Autorite ait etabli et mis 
officiellement en vigueur· le 1 er juillet 1965 un 
reglement complet et detaille en matiere budge­
taire et financiere, que votre commission et le 
commissaire aux comptes demandaient depuis 
des annees deja (1). 

34. Seuls quelques points du rapport du com­
missaire aux comptes pretent a des critiques qui 
peuvent se resumer comme suit : 

35. Votre commission se doit de deplorer a 
nouveau que des avances consenties par la Haute 
Autorite aux autres Communautes europeennes 
n'aient pas encore ete remboursees au cours de 
cet exercice. A la suite des operations de repar­
tition des depenses pour l'exercice 1964-1965, la 
C.E.E. et la C.E.E.A. restaient debitrices de 
respectivement 864.992,66 u.c. et 145.039,76 u.c. 
II est vrai que, dans le cadre de la gestion des 
services communs, il est apparu que la Haute 
Autorite etait elle-meme debitrice d'un montant 
global de 316.250,36 u.c. vis-a-vis de ces deux 
Communautes. Ce montant aurait du etre porte 
en diminution des sommes dues par la C.E.E. et 
la C.E.E.A. (2). 

36. Le commissaire aux comptes souligne une 
fois de plus qu'il importe d'uniformiser dans la 
mesure du possible, dans toutes les institutions 
des Communautes europeennes, les modalites 
d'application et les interpretations eventuelles 

( 1) Cf. paragraphe 199 du rapport du commissaire aux 
comptes. 

( 2) Cf. paragraphe 51 du rapport precite. 



des textes statutaires et reglementaires relatifs 
au personnel. Des resultats ont ete atteints dans 
la voie de cette uniformisation, mais certaines 
divergences subsistent ou ont encore ete consta­
tees (1). Le rapport du commissaire aux comptes 
cite a ce propos divers exemples ; les relever 
tous nous mEmerait trop loin (2). 

Votre commission souhaite qu'il soit bientot 
possible d'eliminer toute discordance dans !'ap­
plication et dans !'interpretation de textes regle­
mentaires identiques relatifs au personnel. 

37. De meme que dans son rapport sur l'exer­
cice 1963-1964 (3), le commissaire aux comptes 
regrette dans son rapport actuel que les services 
responsables n'aient pas procede periodiquement 
a des controles portant sur l'existence reelle des 
objets inventories. Ces controles semblent ne pas 
avoir eu lieu par suite d'une insuffisance de per­
sonnel (4). 

De meme que le commissaire aux comptes, 
votre commission ne peut que regretter cette 
omission ; elle espere que des mesures appro­
priees seront prises pour remedier a cette lacune. 

38. Le commissaire aux comptes se felicite 
dans ses conclusions de ce que la Direction du 
budget de la Haute Autorite ait etabli un releve 
systematique des decisions adoptees par la Com­
mission des presidents au sujet des observations 
et critiques formulees dans les rapports annuels 
du commissaire aux comptes. 

39. Toutefois, la Direction du budget qui 
assure la mise a jour reguliere de ce recueil, n'a 
pas encore ete a meme de le faire en ce qui con­
cerne les observations relatives aux exercices 
1962-1963 et 1963-1964 du fait que les decisions 
qu'appellent ces observations n'ont toujours pas 
ete arretees par la Commission des presidents (5). 

Votre commission ne peut que se rallier a 
l'avis du commissaire qui souhaite que les obser­
vations faites dans son rapport sur les exercices 
susmentionnes rel;!oivent le plus rapidement pos­
sible la suite qu'elles appellent. 

40. Le commissaire aux comptes se felicite en 
outre de la comprehension dont les organes, les 
services et les fonctionnaires responsables de la 
Haute Autorite ont fait preuve a l'egard des 
exigences de sa mission. II se plait a souligner 
tout partiqulierement l'identite de vues qui 
anime les rapports fructueux entretenus avec 

( 1) Cf. paragraphe 202 du rapport du commissaire aux 
comptes. · 

(') Cf. ib. paragraphes 117, 118, 121-123, ainsi que 125--128. 
(') Cf. ib. paragraphe 141. 
(') Cf. ib. paragraphe 146. 
( 5) Cf paragraphes 200 et 201 du rapport du commissaire 

aux comptes. 

les services et les fonctionnaires regponsables du 
controle interne de !'institution (1). 

41. Dans le dernier alinea de ses conclu­
sions (2), le commissaire aux comptes constate la 
concordence entre, d'une part, le bilan et les 
situations etablis par la Haute Autorite et, 
d'autre part, les documents comptables qui lui 
ont ete communiques. 

42. Sous reserve des decisions que les auto­
rites competentes prendront au sujet de ses ob­
servations - dont nous avons releve ci-dessus 
celles qui meritent !'attention particuliere de 
votre commission - le commissaire aux comptes 
propose a la Commission des presidents d'ap­
prouver les comptes de la Haute Autorite pour 
l'exercice 1964-1965. 

43. Apres avoir examine les documents rela­
tifs aux depenses administratives et le controle 
des comptes, votre commission propose, elle 
aussi, d'approuver les comptes pour l'exercice 
1964-1965 tels qu'ils ont ete presentes par la 
Haute Autorite. 

Chapitre III 

Etat previsionnel des depenses administratives 
de Ia Communaute pour l'exercice 1966-1967 

1. L'etat previsionnel general pour l'exercice 
financier 1966-1967 

44. La Commission des quatre presidents a 
decide d'arreter a 21.452.534 u.c. l'etat prevision­
nel general des depenses administratives de la 
Communaute pour l'exercice financier couvrant 
la periode du 1 er juillet 1966 au 30 juin 1967. 

45. Ce montant se decompose comme suit: 

- Haute Autorite 

- Contribution de la C.E.C.A. 
au financement du 
Parlement europeen 

Contribution de la C.E.C.A. 
au financement 
des Conseils 

Contribution de la C.E.C.A. 
au financement de la 
Cour de Justice 

16.972.603.- u.c. 

2.038.057.- u.c. 

1.924.686.- u.c. 

517.188.- u.c. 

Total general : 21.452.534.- u.c. 

46. Les depenses de la Haute Autorite passent 
de 16.058.703 u.c. pour l'exercice 1965-1966 a 

( 1) Cf. ib. paragraphe 205. 
(') Cf. ib. paragraphe 207. 

7 



16.972.603.- u.c. pour l'exercice 1966-1967, soit 
une augmentation, en chiffres absolus, de 
913.000.- u.c. ou de 5,69 Ofo. 

47. L'augmentation par rapport a l'exercice 
precedent se repartit comme suit: 

- les traitements, indemnites 
et charges sociales augmen­
tent de 

- les depenses de 
fonctionnement de 

- les depenses diverses de 

- les depenses relatives aux 
services communs de 

- et enfin les depenses extra­
ordinaires de 

313.740.- u.c. 

154.700.- u.c. 

131.500.- u.c. 

50.750.- u.c. 

254.000.- u.c. 

2. DeP,enses de personnel 

48. Les credits prevus pour les traitements, 
indemnites et charges sociales du personnel sta­
tutaire et autres agents augmentent de 328.700 
u.c. par rapport a l'exercice 1965-1966, soit de 
3,6 °/o. 

3. Frais de fonctionnement 

49. L'accroissement des frais de fonctionne­
ment est egalement peu important par rapport 
a l'exercice precedent. Il n'est que de 154.700.­
u.c. soit 3,8 °/o. Cette augmentation extremement 
modique est loin d'atteindre la hausse des prix 
intervenue depuis un an ; elle est due aux fac­
teurs suivants : 

- en matiere de frais de fonctionnement pro­
prement dit, il a fallu purement et simple­
ment tirer les comsequences de la hausse des 
prix; 

- en matiere de frais d'equipement, il a fallu 
comprimer au maximum les depenses ; 

- les credits de caractere operationnel de la 
Haute Autorite ont ete fixes de maniere a 
assurer globalement le maintien de son ac­
tivite au niveau actuel. Il a fallu pour cela 
renoncer a certaines actions extraordinaires 
que la Haute Autorite avait deja decidees 
en principe. 

50, Votre commission a constate a ce propos 
que les credits prevus pour les depenses de 
publication et de diffusion des connaissances 
sont tombees de 523.000.-u.c. a 385.000.- u.c. 
Cette diminution tres importante n'entrainera 
toutefois pas, selon la Haute Autorite, une acti­
vite moindre dans le secteur en question, si l'on 
fait abstraction du poste « depenses de vulgari-
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sation » En effet, le programme de publications 
ne sera pas diminue ; il se realisera autrement. 

Pour plus de details, on se referera aux mo­
tifs exposes dans l'etat previsionnel. 

4. Depenses diverses 

51. En chiffres absolus les credits prevus a 
ce chapitre augmentent de 131.500.- u.c. soit 
de 17,6 °/(). 

Cet accroissement est dfi. surtout au fait que 
les credits prevus pour les subventions a des 
congres de caractere economique et technique 
ainsi que pour les secours en cas de sinistre dans 
les industries du charbon et de l'acier ont ete 
sensiblement augmentes. 

Votre commission attache un grand interet 
aux activites deployees par la Haute Autorite 
au moment de sinistres dans le secteur du char­
bon et de l'acier. On sait qu'a cette occasion, la 
Haute Autorite s'efforce d'intervenir de deux 
manieres distinctes : elle accorde une aide d'ur­
gence au moment des sinistres ; elle intervient 
davantage en profondeur en accordant des aides 
aux orphelins dont le pere est decede a la suite 
d'un accident ou d'une maladie professionnelle. 
Pour cette intervention, la Haute Autorite a cree 
le 30 juin 1965 la Fondation Paul Finet. Votre 
commission approuve tout particulierement la 
creation de cette fondation qui porte le nom d'un 
membre de la Haute Autorite, qui fut d'ailleurs 
pendant un certain temps son president et qui 
s'est occupe activement des affaires sociales dans 
le domaine du charbon et de l'acier. 

Votre commission s'est rendu compte d'autre 
part de !'importance des interventions financie­
res de la Haute Autorite en cas de sinistres et 
ce depuis son existence. Il s'agit la d'une tres 
belle activite dont on ne peut que feliciter la 
Haute Autorite. Votre commission entend reso­
lument que la Commission unique poursuive 
pleinement les activites que la Haute Autorite 
n'a cesse de deployer dans ce domaine. 

5. Depenses relatives aux services communs 

52. Les credits inscrits au chapitre IV et des­
tines a faire face aux depenses des services com­
muns accusent une augmentation de 50.750.- u.c. 
soit 1,9 °/o. Cette augmentation minime s'ex­
plique par le fait que la charge budgetaire rela­
tive au Service commun de presse et d'informa­
tion diminue (.I. 22.776.- u.c.), que celle rela­
tive au Service juridique augmente legerement 
(19.390.- u.c.) tandis que celle relative a l'Office 
statistique s'accroit d'une maniere notable 
(53.636.- u.c.). 



53. Lors de la discussion des projets de bud­
get de la C.E.E. et de la C.E.C.A. (1), votre corn­
mission a deja eu !'occasion de donner son avis 
sur les credits prevus pour les services corn­
rnuns pour l'exercice 1966. Point n'est done be­
soin d'y revenir ici. 

54. Notons toutefois que pour l'exercice finan­
cier 1966 la repartition des depenses pour les 
services cornrnuns a ete faite entre la C.E.C.A. 
et les Commissions de la C.E.E. et de la C.E.E.A. 
selon la clef de repartition suivante : 

- Service juridique : 

- Office statistique : 

Service de presse et 
d'inforrnation : 

C.E.C.A. 30 Ofo 
C.E.E. 50 Ofo 

C.E.E.A. 20 Ofo 

C.E.C.A. 16 Ofo 

C.E.E. 87 OJo 
C.E.E.A. 6 Ofo 

C.E.C.A. 35 Ofo 
C.E.E. 45 0Jo 
C.E.E.A. 20 Ofo 

6. Depenses extraordinaires 

55. L'exercice precedent ne prevoyait pas de 
fonds pour des depenses extraordinaires. L'exer­
cice 1966-1967 y affecte un credit de 254.000.­
u.c. qui se repartit cornrne suit : 245.000.- u.c. 
pour couvrir les depenses a charge de la C.E.C.A. 
pour la participation des trois Cornrnunautes a 
!'exposition de Montreal (2) qui doit avoir lieu 
pendant l'ete de 1967, et 9.000.- u.c. pour faire 
face a l'achat eventuel d'un apparternent en 
Amerique latine destine a loger les bureaux du 
service de presse et d'inforrnation. 

56. Votre cqrnrnission ne voudrait pas conclure 
cette premiere partie de son rapport consacree 
aux depenses adrninistratives de la C.E.C.A. sans 
avoir rappele et confirrne les rernarques qu'elle 
a faites, surtout a propos de la fusion des exe­
cutifs, dans son rapport de l'annee precedente 
sur les annexes financieres au treizierne rapport 
general sur l'activite de la C.E.C.A. (a). Ces re­
rnarques sont toujours pleiri.ernent d'actualite. 

D'autre part, votre commission a releve que 
l'etat previsionnel general des depenses adrni­
nistratives pour l'exercice 1966-1967 prevoit des 
credits dont la partie a charge de la C.E.C.A. 
s'eleve a pres de 21,5 millions d'u.c. Alors que 

(') Cf. rapport de M. Albert de Gryse du 2 mars 1966 -
doc. 14. 

(') Voir a ce propos Ia question ecrite n' 4 que M. Laan 
a adressee Ie 11 mars 1966 a Ia Haute Autorite de Ia 
C.E.C.A. ainsi qu'aux Commissions de Ia C.E.E. et 
d'Euratom et surtout la reponse fort instructive que 
~~~O~~~c~3ti~~ ~r~!le~96~). ont donne Ie 20 avril 1966, 

(
3

) Cf. rapport de M. J. Baas du 11 juin 1965 - doc. n' 65. 

la fusion des executifs para1t . tres proche, on 
aurait pu penser que, des rnaintenant, il eut ete 
possible non plus d'augrnenter les depenses a 
charge de la C.E.C.A., rnais dans une certaine 
rnesure de les cornprirner. Cependant, votre 
commission est consciente de ce que de telles 
compressions, qui ne pourront resulter que de 
la rationalisation eventuelle des services qu'en­
treprendra la Commission unique ne pouvaient 
evidernrnent pas etre effectuees lors de l'etablis­
sernent d'un etat previsionnel arrete par la corn­
mission des quatre presidents de la C.E.C.A. a 
un moment ou le traite de fusion n'est pas en­
core en vigueur. II reste cependant a penser que 
lors de la mise en place de la Commission uni­
que, la part des credits a charge de la C.E.C.A. 
sera vraisernblablernent revisee. 

Par ailleurs, votre commission a releve que 
le rnontant des credits actuellernent prevus a 
charge de la C.E.C.A. depasse quelque peu la 

"sornrne forfaitaire rnentionnee a !'article 20, pa­
ragraphe 2, du traite instituant un Conseil uni­
que et une commission unique des Cornrnunautes 
europeennes. 

Cornrne deja rnentionne, il ne pouvait pas 
etre question des a present, c'est-a-dire avant la 
fusion, de faire des compressions de depenses. 
D'autre part, il doit etre souligne que la sornrne 
de 18 rnilions d'u.c. doit pouvoir faire l'objet de 
revisions, c'est-a-dire d'une adaptation sur la 
base d'une appreciation de !'evolution des de­
penses resultant de !'application du traite insti­
tuant la Cornrnunaute europeenne du charbon et 
de l'acier. II va de soi, a ce propos, qu'il faudra 
pleinernent tenir compte non seulement des 
nouvelles activites de la C.E.C.A., de celles de­
vant etre renforcees, rnais encore de !'augmen­
tation des couts resultant de !'evolution des prix. 
D'ailleurs, le 2eme alinea du paragraphe 2 de 
!'article 20 du traite sur la fusion des executifs 
prevoit forrnellernent la procedure selon laquelle 
le rnontant a charge de la C.E.C.A. peut etre 
adapte chaque annee. 

DEUXIEME PARTIE 

LE BUDGET GENERAL DE LA C.E.C.A. 

57. Cornrne chaque annee, la Haute Autorite 
a fait parvenir a !'intention des rnernbres de la 
commission des budgets et de !'administration, 
de la commission sociale, de la commission eco­
nornique et financiere et de la commission de la 
recherche et de la culture, un aide-rnernoire por­
tant sur ce que l'on appelle cornrnunernent main­
tenant le budget general de la C.E.C.A. Ce bud­
get general cornporte non seulernent les depen­
ses adrninistratives prevues par !'article 78 du 
traite de la C.E.C.A. et qui ont ete analysees 
dans la partie precedente du present rapport, 
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mais encore les recettes de la C.E.C.A., c'est-a­
dire essentiellement le taux de prelevement et 
certains autres revenus ainsi que l'ensemble des 
depenses prevues par les articles 50. 

Par ailleurs, il y a l'importante question a 
laquelle le Parlement a toujours porte beaucoup 
d'interet et qui concerne !'intervention financiere 
de la Haute Autorite dans la construction de 
maisons ouvrieres. 

58. L'aide-memoire transmis par la Haute 
Autorite comporte une note sur !'execution du 
budget 1965-1966 et contient les elements neces­
saires a la preparation du budget 1966-1967 .. 

Il a fait l'objet d'un echange de vues entre 
les quatre commissions parlementaires mention­
nees ci-dessus et la Haute Autorite, lors d'une 
reunion qui s'est tenue le 6 juin 1966. 

A l'occasion de cette reunion placee sous 1a 
presidence de la commission des budgets et de 
!'administration, designee par le Bureau comme 
competente au fond, les quatre commissions par­
lementaires ont pu ainsi que chaque annee de­
puis fort longtemps maintenant, exercer le droit 
coutumier desormais solidement etabli et selon 
lequel la Haute Autorite ne decide de la fixa­
tion du taux du prelevement qu'apres consul­
tation de ces quatre commissons parlementaires. 

Chapitre IV 

Principales caracteristiques de !'execution 
du budget 1965-1966 

59. L'annee passee, les quatre comm1sswns 
. parlementaires avaient recommande a la Haute 
Autorite de relever le taux de prelevement de 
0,20 °/6 a 0,25 {)/o. Ce faisant, les quatre commis-:­
sions parlementaires, d'une part, avaient preco­
nise de ramener a un plancher de 5 millions d'u.c. 
la provision pour depenses non affectees et, 
d'autre part, elles avaient, dans leur tres large 
majorite, estime qu'il fallait eviter un taux de 
prelevement en dents de scie et surtout que la 
Commission unique soit appelee trop rapide­
ment, des apres son entree en fonction, a relever 
substantiellement un taux de prelevement qui, 
dans les dernieres annees de la Haute Autorite 
aurait ete maintenu a un taux trop bas. 

Il avait ete constate egalement a ce moment 
combien les provisions et l'ensemble des reserves 
de la Haute Autorite susceptibles d'etre affectees 
aux depenses budgetaires avaient, lors des der­
nieres annees, ete ramenees a un montant plus 
reduit. 

Enfin, des lors des incertitudes apparaissaient 
au sujet de !'importance que prendraient even­
tuellement les depenses pour la readaptation. 

lO 

La Haute Autorite a, fort heureusement, suivi 
la recommandation des commissions parlemen­
taires competentes, et avait done releve le taux 
de prelevement de 0,20 Ofo a 0,25 <l/o. 

60. Dans la note que la Haute Autorite a trans­
mise sur l'execution du budget 1965-1966, le 
bien-fonde de l'avis des commissions parlemen­
taires competentes apparait clairement. Les de­
penses de readaptation ne s'eleveront pas seule­
ment a 5 millions d'u.c., comme initialement 
prevu, mais a 15 millions d'u.c. 

D'autre part, certaines depenses engagees pour 
la recherche n'ont pas atteint le montant prevu. 
Par ailleurs, le taux de prelevement a produit 
des recettes legerement superieures aux previ­
sions. L'augmentation des depenses en matiere 
de readaptation a done pu 'etre compensee, mais 
en partie seulement. Finalement, le deficit bud­
getaire pour l'exercice 1965-1966 qui avait ete 
prevu comme devant atteindre une somme de 
0,20 Ofo a 0,25 °/o, atteindra au 30 juin prochain 
un montant de 20,72 millions d'u.c. 

Ce deficit sera couvert, comme l'explique la 
Haute Autorite dans sa note: 

«- a concurrence de 18,16 millions d'u.c. par 
une reprise au solde non affecte. Cette 
reprise est beaucoup plus importante que 
celle qu'il etait prevu d'effectuer (8,83) et 
a ete rendue possible par les transferts 
dont le solde non affecte a beneficie en 
cours d'exercice. 

Dans le souci constant qu'a la Haute Auto­
rite d'ajuster ses provisions de recherche 
et de readaptation au montant estime ne­
cessaire pour faire face a !'execution de 
ses engagements, des sommes importantes 
- correspondant a des engagements de­

venus sans objet ou dont la realisation est 
postposee - ont en effet ete retirees de 
ces provisions et vin~~es au solde non af­
fecte dont elles sont venues ainsi accroitre 
le montant. 

La forte reprise qui sera effectuee au solde 
non affecte reduira celui-ci au montant 
minimal de 5 millions d'u.c., considere 
comme une reserve indispensable pour 
pallier notamment les baisses de rentrees 
de prelevement que peut provoquer une 
conjoncture aleatoire ; 

a concurrence de 2,56 millions u.c. par 
anticipation sur les recettes des exercices 
a venir. Cette anticipation etait d'ailleurs 
prevue pour un montant superieur (5,64). 
Le budget de l'exercice 1966-1967 devra 
done prendre en charge un montant d·e 
2,56 millions u.c. qui correspondra non pas 
a des obligations juridiques contractees 
pendant cet exercice, mais a des engage­
ments pris pendant l'exercice 1965-1966 et 
dont la charge aura ete reportee. 



Il ne sera par contre pas fait appel aux 
reserves conjoncturelles et cela malgre 
!'augmentation considerable des besoins 
de la readaptation ; !'anticipation prevue 
etant en effet inferieure a celle qui avait 
ete envisagee, il apparait preferable de ne 
pas, dans l'immediat, recourir a ce moyen 
et cela d'autant plus qu'il est permis de 
douter qu'en matiere de readaptation l'on 
ait encore atteint le moment le plus cri­
tique.» 

61. Il s'agit la des principales caracteristiques 
de !'execution du budget 1965-1966. Celle-ci com­
porte certes encore d'autres caracteristiques qui, 
il faut le reconnaitre, sont fort bien indiquees 
dans la note de la Haute Autorite. Comme cette 
note sera reprise par la Haute Autorite dans un 
document public vraisemblablement distribue 
deja au moment de la presentation du present 
rapport, il n'apparait pas utile de repeter ici tou­
tes les indications qu'elle contient, mais bien 
mieux de se referer a ce document. 

Au terme de ce chapitre, votre commission 
ne voudrait manquer de souligner egalement 
l'interet qu'a suscite pour elle la presentation 
sous une forme toujours amelior·ee de l'expose 
general que la Haute Autorite a publie sur les 
finances de la C.E.C.A. pendant l'exercice 1964-
1965. 

Ce document qui complete tres utilement la 
note de la Haute Autorite transmise ~n vue de 
la preparation de l'examen du budget de l'exer­
cice futur, donne une tres bonne illustration des 
activites financieres de la Haute Autorite. Par 
ailleurs, votre commission se felicite de ce que, 
dans ce document, la Haute Autorite, faisant en 
cela suite a la recommandation qui lui a ete 
adressee par le Parlement europeen, s'est effor­
cee de faire apparaitre dans quel cadre s'inserent 
ses differentes activites et notamment dans quels 
programmes prennent place les credits prevus 
un budget pour un exercice donne. Reconnais­
sons d'ailleurs que la Haute Autorite s'est preoc­
cupee egalement de faire apparaitre comment les 
credits prevus pour l'exercice futur s'inserent 
dans un programme dont la realisation ne peut 
cependant suivre l'annualite budgetaire. 

Chapitre V 

Les previsions pour le budget general de la 
C.E.C.A. pour l'exercice 1966-1967 

1. L'analyse des besoins 

62. Dans la rubrique « besoins », le premier 
chiffre concerne un credit de 2,56 millions d'u.c. 
pour couvrir les besoins des exercices anterieurs 
restant a satisfaire pour engagements juridiques 

en cours d'execution. Les montants disponibles 
au solde non affecte qui, comme il est rappele 
ci-dessus, a atteint un plancher de 5 millions 
d'u.c., ne sont en effet pas suffisants pour couvrir 
le deficit budgetaire de l'exercice qui sera clos 
le 30 juin prochain. C'est pourquoi, et pour la 
premiere fois, une anticipation de 2,56 millions 
d'u.c. devra etre faite sur les recettes des exer­
cices fu turs. 

63. Le montant net de l'etat previsionnel des 
depenses administratives se monte, comme indi­
que dans le chapitre III du present rapport, a 
21.452.534 u.c., c'est-a-dire la difference entre un 
montant brut de 22,08 millions d'u.c. et des re­
cettes diverses de caractere administratif de 0,62 
million d'u.c. La Haute Autorite, tenant compte 
de !'utilisation des credits au cours des derniers 
exercices, a pense raisonnable de prevoir que les 
credits prevus a l'etat previsionnel de 1966-1967 
ne seraient utilises qu'a raison de 92,5 °/o. Aussi 
a-t-elle prevu en besoins pour les depenses ad­
ministratives un montant de 20,42 millions d'u.c. 

64. Dans cette deuxieme rubrique des « be­
soins >> apparaissent, en dehors de depenses ad­
ministratives, les frais bancaires a raison de 0,05 
million d'u.c. et les frais divers a raison de 1,50 
million d'u.c. ' 

65. Les besoins en matiere de readaptation 
font, comme toujours, l'objet de bien des diffi­
cultes quant aux previsions a faire en ce do­
maine. Ces previsions sont faites apres consulta­
tion des services gouvernementaux. A ce propos, 
il s'agit de tenir compte egalement de ]'evolution 
a prevoir. Sur ces bases, la Haute Autorite a 
prevu de verser a la provision pour engagements 
nouveaux en matiere de readaptation un mon­
tant de 10,30 millions d'u.c. Ce chiffre se situe 
a mi-chemin entre les realisations de l'exercice 
1964-1965 (5,65 millions u.c.) et les realisations 
previsibles pour l'exercice 1965-1966 (15 millions 
d'u.c.). Il est a souhaiter, sous un aspect budge­
taire, mais aussi et surtout sous l'aspect de !'evo­
lution de la politique economique et sociale, que 
la prevision faite pour 1966-1967 ne soit pas en 
fin de compte largement depassee par les rea­
lites, comme ce fut le cas dans l'exercice 1965-
1966. 

66. En ce quj, concerne la recherche, il y a lieu 
de rappeler, comme indique dans le rapport pre­
sente l'annee passee, que la Haute Autorite n'af­
fecte plus a la provision pour les depenses en ce 
domaine que des sommes resultant de la con­
clusion definitive de· contrats et qui doivent des 
lors etre disponibles au cours de l'exercice en 
question. 

La Haute Autorite a indique: 

« que pendant l'exercice 1966-1967, poursui­
vant son action, elle prendrait de nouvelles 
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decisions de principe pour un montant d'en­
viron 22,76 millions u.c. Ces nouvelles deci­
sions se ventileront vraisemblablement de la 
maniere suivante : 

11,00 millions u.c. pour des recherches side­
rurgiques ou sur le mi­
nerai de fer, 

4, 76 millions u.c. pour des recherches char­
bonnieres, 

7,00 millions u.c. pour des recherches so­
ciales et medicales. 

Sur !'ensemble des decisions de principe qui 
auront ete ainsi prises, la Haute Autorite ac­
cordera un certain nombre de contrats 
d'aide financiere et nous en arriverons hi aux 
chiffres budgetaires, puisque c'est le montant 
de ces contrats qui figure, en besoins, dans le 
budget de l'exercice. Il est estime que des 
contrats d'aides financieres seront ainsi con­
clus pour environ 14 millions: a concurrence 
d'environ 8,6 millions u.c., ils se situeront 
dans le cadre de decisions de principe prises 
anterieurement a l'exercice 1966-1967, pour 
5,4 millions u.c. environ ils constitueront deja 
la mise en ceuvre de decisions prises au cours 
de l'exercice 1966-1967. >> 

La Haute Autorite a indique en outre : 

« que, si les previsions se realisent, il restera 
au 30 juin 1967 un montant de 24,69 millions 
d'u.c. de decisions de principe qui n'auront 
pas encore donne lieu a l'octroi de contrats 
d'aide financiere et dans le cadre desquelles 
s'inscriront les actions qui seront prises en 
besoins budgetaires des exercices ulterieurs. 
Il convient de noter que sur les 24 millions, 
pres de 12 millions proviennent des program­
mes-cadres en matiere de recherches sociales 
et medicales dont la realisation s'etale sur 
plusieurs annees.» 

67. Enfin, dans la rubique « besoins » figure 
pour un montant de 7,26 millions u.c. la dotation 
a la reserve speciale qui, comme on le sait, est 
utilisee exclusivement pour !'intervention de la 
Haute Autorite qui, a propos de la dotation de la 
reserve speciale, a partage le point de vue ex­
prime par la commission des budgets et de !'ad­
ministration, selon lequel il convenait de limiter 
!'augmentation de cette reserve et de ne pas 
doter celle-ci d'une maniere automatique de 
l'integralite du revenu des placements de l'exer­
cice. La commission des budgets et de !'adminis­
tration avait estime qu'il fallait plafonner le 
montant de cette reserve speciale a un montant 
tenant compte des programmes en cours. Par 
ailleurs, il faudrait retourner a cette reserve 
speciale les rentrees et amortissements de pr.ets 
deja consentis. Rappelons que ces prets sont 
d'assez longue duree et que ce n'est pas encore 
aujourd'hui que leur remboursement procurera 
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des sommes importantes a la reserve Speciale. 
Tout en faisant pleinement siennes les conside­
rations ainsi exprimes par votre commission, la 
Haute Autorite, corhme elle l'expose, a du quel­
que peu modifier le mode de calcul de cette do­
tation. Il s'agissait en effet que la reserve spe­
ciale puisse faire face non seulement a l'octroi 
de prets pour les maisons ouvrieres, mais aussi 
a celui de pvets de reconversion dont la necessite 
etait unanimement reconnue. 

68. Le total des besoins ainsi prevus pour 
l'exercice 1966-1967 atteint un montant de 56,09 
millions u.c. 

2. Les moyens de couverture 

69. Comme l'annee passee, la question se pose 
de savoir comment couvrir des previsions de de­
penses d'un montant total de 56,09 millions u.c. 
sans affecter le minimum necessaire des reserves 
et sans obliger demain la Commission unique a 
relever considerablement le taux du prelevement 
tout en lui permettant de poursuivre integrale­
ment, avec la meme ampleur et au meme rythme, 
les actions engagees par la Haute Autorite. 

70. Il est clair qu'etant donne la situation ac­
tuelle des reserves qui se montent a un montant 
total de 18 millions u. c., il ne peut etre question, 
tenant compte des hypotheques reelles prises sur 
les recettes des exercices futurs et qui, avec un 
taux de 0,25 Ofo atteindront 42,50 millions u.c. a 
la fin de l'exercice 1966-1967, de couvrir ces de­
penses en reduisant ces reserves. 

71. Ces reserves s'elevent a 10 millions u.c. 
pour les interventions dans le domaine social et 
a 3 millions u.c. pour les interventions dans le 
domaine de la recherche. Il s'agit uniquement de 
reserves conjoncturelles. Il s'y ajoute la pro­
vision de 5 millions u.c. pour depenses non affec­
tees. Celle-ci ne parait pas pouvoir etre reduite 
a un montant inferieur. Elle a esseri.tiellement 
pour objet de pallier aux eventuelles variations 
du produit du prelevement. 

72. Dans ces conditions, trois moyens restent 
a envisager pour la couverture des besoins : 

- les revenus des placements, les inten~ts des 
prets sur fonds non empruntes, la recupe­
ration des frais d'emissions differees et les 
recettes diverses, 

le taux du prelevement, 

- le deficit budgetaire et par la meme !'anti­
cipation sur des recettes des exercices futurs. 

73. L'ensemble des recettes mentionnees dans 
le premier tire du paragraphe precedent et que 
l'on peut appeler les « autres revenus » est 
estime a un montant de 10,84 millions u.c. 



Il reste done sur montant total des besoins de 
56,09 millions u.c., apres perception de ces autres 
revenus, a couvrir 45,25 millions u.c. 

74. La Haute Autorite, compte tenu des pro­
ductions escomptees et des valeurs moyennes 
retenues, prevoit que le point de prelevement, 
c'est-a-dire le rendement d'un taux de 0,10 °/o 
s'elevera a 10,98 millions u.c. Il n'est done pas 
sans interet de mentionner que si le solde de 
45,25 millions u.c. indique ci-dessus devait etre 
couvert par le seul prelevement de l'exercice, il 
Conviendrait d'en porter le taux a plUS de 0,40 °/o. 

En maintenant le taux a 0,25 °/o, le produit 
du prelevement escompte atteindrait 27,44 mil­
lions u.c. 

Il y aurait done un deficit budgetaire de 17,81 
millions u.c. 

75. Un tel deficit budgetaire peut-il etre sup­
portable sans trop hypothequer l'avenir ? 

CONCLUSIONS 

76. Au cours de la reunion qu'ont tenue en­
semble le.6 juin 1966 la commission des budgets 
et de !'administration, la commission sociale, la 
commission economique et financiere et la com­
mission de la recherche et de la culture, la Haute 
Autorite a confirme les indications contenues 
dans sa note et selon lesquelles elle estime pou­
voir etablir un budget presentant un tel deficit. 
Soulignons qu'il s'agit d'un deficit budgetaire et 
non d'un deficit de tresorerie. 

La Haute Autorite a pris cette position en 
depit du fait qu'il ne sera plus possible de recou­
rir au solde non affecte dont le montant a atteint 
le plancher de 5 millions d'u.c., etant entendu, 
d'autre part, qu'il n'apparait pas encore oppor­
tun de faire appel aux reserves conjoncturelles. 

Elle a expose que la technique qui permet 
dans de telles conditions d'accepter un deficit 
budgetaire est celle de !'anticipation sur les re­
cettes futures. Il est vrai, par ailleurs, que parmi 
les besoins budgetaires de l'exercice il en est 
certains, en matiere de recherche et de readap­
tation, qui donneront lieu a des paiements se 
situant au dela du 30 juin 1967 et qui ne ren­
dent done pas imperatif sur le plan de la tre­
sorerie de disposer immediatement des ressour­
ces correspondantes. 

C'est ainsi qu'il est possible de reporter sur 
les exercice a venir la charge qui en decoule. 

77. Parmi les parlementaires reunis le 6 juin, 
des voix se sont elevees pour manifester cer­
taines inquietudes. Certains se sont demande 
si l'on pouvait supporter, compte tenu de !'evo­
lution economique et sociale d'une part, et des 
reserves reduites d'autre part, un deficit aussi 
grand. Ces inquietudes ont ete renforcees par 

le fait qu'au cours de l'exercice 1965-1966 on a 
pu constater que les depenses pour la readap­
tation etaient passees du simple au triple par 
rapport aux previsions initiales. 

Il est vrai que, conformement a !'article 56 
du traite, la Haute Autorite ne peut intervenir 
en matiere de readaptation que sur demande des 
gouvernements interesses. Cela explique le fait 
que, pour la prevision des depenses pour l'exer­
cice a venir, la Haute Autorite recueille aupres 
des gouvernements des renseignements. Elle a 
donne !'assurance a votre commission que les 
renseignements ainsi recueillis faisaient appa­
raltre des besoins pour un montant de l'ordre de 
10,30 millions d'u.c. 

D'un autre cote, votre commission estime que 
toute saine politique budgetaire doit avoir pour 
objet de prevoir tousles« a coups}} possibles. 

Elle estime que, dans !'evaluation des besoins, 
la Haute Autorite ne peut pas etre seulement un 
enregistreur passif des previsions faites par les 
gouvernements. Conformement a !'article 5 du 
traite, la Communaute, en particulier la Haute 
Autorite, a pour mission d'eclairer et de faciliter 
l'action des interesses en recueillant des infor­
mations, en organisant des consultations et en 
definissant des objectifs generaux. 

Elle est done en mesure de rectifier even­
tuellement certaines previsions faites par les 
gouvernements. De plus, elle doit pouvoir dis­
poser d'une certaine marge de securite. 

78. D'autres voix se sont eleves pour relever 
certaines difficultes actuelles des industries du 
charbon et de l'acier et pour souligner que les 
depenses a effectuer en faveur de ces industries 
etaient couvertes par un prelevement per~u au­
pres de ces memes industries. 

Entin, il a ete fait valoir que, si technique­
ment une legere augmentation du taux du pre­
levement paraissait preferable, il convenait ce­
pendant, dans le moment present, de ne pas 
modifier le taux actuellement fixe a 0,25 °/o. 

En tout etat de cause, aucune voix n'a de­
mande la moindre diminution du taux actuel. 

79. La majorite des membres reunis le 6 juin, 
avant de se prononcer definitivement, s'est trou­
vee placee devant deux questions prealables : 

- La C.E.C.A. peut-elle faire face a toutes ses 
obligations, compte tenu de !'evolution econo­
mique a prevoir avec le maintien d'un taux 
du prelevement fixe a 0,25 °/o et ce, sans trop 
hypothequer l'avenir ? 

Quelles pourraient etre les consequences pour 
les industries du cha~tbon et de l'acier d'un 
relevement du taux du prelevement de 0,25 
a 0,30 °/o ? Cela serait-il supportable sans 
difficultes ? 

A la premiere question, la Haute Autorite a 
repondu qu'effectivement, sur la base des don-
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nees budgetaires, on pourrait envisager une 
Iegere augmentation du taux du prelevement. 
Mais pour repondre plus precisement a la ques­
tion posee, la Haute Autorite a declare qu'en 
maintenant le taUX dU prelevement a 0,25 °/o, 
elle serait en mesure de faire face, dans le court 
terme, a toutes ses obligations telles qu'elles sont 
actuellement prevues. Il ne pourrait evidemment 
pas en etre ainsi si les demandes des gouverne­
ments en matiere de readaptation devaient en 
realite, en cours d'exercice, etre beaucoup plus 
elevees que cela n'est prevu presentement. 

A la question de savoir quelles pourraient 
etre les consequences pour les industries, aupres 
desquelles est per<;u le prelevement, d'une aug­
mentation de celui-ci a 0,30 °/o, la Haute Autorite, 
comme votre commission, estime qu'assurement 
une telle augmentation ne creerait pas de diffi­
cultes trop grandes pour ces industries. D'un 
autre cote, il convient cependant de prendre en 
consideration la situation des entreprises du sec­

·teur charbonnier qui, en cas de relevement du 
taux du prelevement, pourraient accentuer leurs 
pressions aupres des gouvernements pour obtenir 
de ceux-ci des subventions plus grandes. 

D'autre part, il convient de prendre en consi­
deration un facteur d'equite entre les industries 
aupres desquelles est per~;u le prelevement et 
envers celles a qui le produit du prelevement est 
distribue. 

80. En conclusion, il y a lieu de faire valoir 
combien justes ont ete, dans les annees passees, 
les positions prises par le Parlement europeen et 
ses commissions competentes tendant, au mo­
ment ou la conjoncture etait tres favorable, a 
permettre a la Haute Autorite de disposer d'as­
sez substantielles reserves. 

Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi; les reser­
ves atteignent des montants que l'on peut consi­
derer comme un strict minimum. Non sans cer­
taines reserves et inquietudes, l'opinion s'est de­
gagee au sein des quatre commissions parlemen-

taires reunies le 6 juin en faveur du maintien 
du taux du prelevement a 0,25 Ofo. En emettant 
cette opinion, les quatre commissions parlemen­
taires ont, d'autre part, pris acte d'une decla­
ration de la Haute Autorite selon laquelle elle 
ne manquerait pas, si le besoin s'en faisait sentir 
en cours d'exercice, de modifier le taux du prele­
vement et, dans une telle eventualite, d'avoir 
prealablement un echange de vues avec les com­
missions competentes du Parlement europeen. 

81. Au terme de ce rapport, votre commission 
des budgets et de !'administration estime devoir 
manifester sa confiance a la Haute Autorite dans 
la realisation de sa politique budgetaire et de ses 
interventions financieres. 

Elle manifeste cette confiance pour lui ap­
porter son appui, persuadee d'autre part qu'elle 
est que, de son cote, la Haute Autorite deploiera 
tous ses efforts pour remplir pleinement toutes 
ses obligations et qu'elle ne manquera pas non 
plus d'informer a temps votre commission des 
difficultes qui, eventuellement, pourraient surgir. 

Dans la realisation du budget general de la 
C.E.C.A. pour l'exercice 1966-1967, votre commis­
sion invite done la Haute Autorite a etre tres 
attentive a !'evolution economique, technologique 
et sociale. Dans le domaine de la recherche, il 
conviendra de se tenir a jour et d'avoir une poli­
tique tendant principalement a assurer une ame­
lioration de la productivite et de la qualite. 

82. Enfin, votre commission entend que la 
Commision unique, dans laquelle sera fusionnee 
la Haute Autorite, poursuive pleinement la poli­
tique engagee par celle-ci et remplisse toutes les 
obligations a charge de la C.E.C.A. et ce, comme 
la Haute Autorite l'a fait en etroite cooperation 
avec le Parlement europeen et ses commi!'lsions 
competentes. 

83. Au terme de ses travaux, votre commission 
soumet au vote du Parlement europeen la propo­
sition de resolution suivante : 

Proposition de resolution 

relative aux questions budgetaires soulevees par les annexes au 14eme rapport 
general sur l'activite de Ia C.E.C.A. et sur le budget general de cette 

Communaute pour l'exercice 1966-1967 

Le Parlement europeen, 

- vu les annexes et complements au 14eme rap­
port general sur l'activite de la C.E.C.A. ainsi 
que l'expose general sur les finances de la 
C.E.C.A. pendant l'exercice 1964-1965 (doc. 
42-III-IV-V); 

- vu le rapport de sa commission des budgets 
et de !'administration (doc. 79) ; 
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I 

1. Prend acte de ce que les depenses budge­
taires de la C.E.C.A. pour l'exercice 1964-1965 
se sont elevees a 58.299.377,63 u.c. dont 
17.361.972,70 u.c. pour les depenses administra­
tives. 

2. Constate avec satisfaction que d'une fa<;on 
generale le rapport du commissaire aux comptes 



de la C.E.C.A. ne contient guere de critiques 
importantes sur la regularite des operations 
comptables et apprecie le fait que la gestion 
financiere de la Haute Autorite pour l'exercice 
financier 1964-1965 a ete bonne. 

II 

3. Observe que le budget general de la 
C.E.C.A. pour l'exercice 1965-1966, avec un taux 
de prelevement releve de 0,20 a 0,25 ()/fJ, laisse 
neanmoins prevoir, ala fin de l'exercice, un defi­
cit budgetaire plus important qu'initialement 
estime par la Haute Autorite, et ce, en raison 
notamment d'une importante augmentation des 
depenses necessitee par les interventions finan­
cieres de la C.E.C.A. dans le domaine de la rea­
daptation et en tend que la Haute Autorite, · et 
demain la Commission unique, prevoie, pour de 
telles depenses, des besoins qui soient plus pro­
ches de la realite que ce ne fut le cas lors de la 
preparation du budget general pour l'exercice 
1965-1966. 

4. Felicite la Haute Autorite d'avoir cree le 
30 juin 1965 la fondation Paul Finet dotee de 
credits budgetaires dans le cadre de l'etat previ­
sionnel general des depenses administratives, 
fondation ayant pour objet d'accorder des aides 
aux orphelins dont le pere est decede a la suite 
d'un accident ou d'une maladie professionnelle. 

5. Approuve l'etat previsionnel general des 
depenses administratives de la C.E.C.A. pour 
l'exercice financier allant du 1 er juillet 1966 au 
30 juin 1967 et qui s'eleve a 21.452.534 u.c. 

III 

6. Releve que les hypotheques reelles prises 
par la C.E.C.A. sur les recettes des exercices 
futurs s'elevent, des a present, a 42,5 millions 
d'u.c. 

7. Constate cependant que, d'une part, ces 
hypotheques reelles n'auront pas a etre liberees 
totalement en un seul et meme exercice, mais 
qu'il n'est pas exclu, d'un autre cote, qu'a la suite 
de !'evolution economique et sociale, ces hypo­
theques augmentent encore. 

8. Souligne qu'avec un taux de prelevement 
maintenu a 0,25 ()/o, un deficit budgetaire de 
l'ordre de 17,81 millions d'u.c. est a prevoir pour 
l'exercice 1966-1967. 

9. Espere, ala suite des informations commu­
niquees par la Haute Autorite a ses commissions 
parlementaires competentes, qu'avec beaucoup 
de rigueur et dans !'expectative d'une situation 
qui ne se deteriorerait pas, ce deficit pourra etre 
soutenu par une anticipation sur les recettes des 
exercices futurs et, dans ces conditions, approuve 
le maintien du taUX de prelevement a 0,25 °/o. 

10. Prend acte d'une declaration de la Haute 
Autorite par laquelle elle s'est engagee a revoir, 
si besoin est, en cours d'exercice, le taux de 
prelevement et d'avoir prealablement, dans cette 
eventualite, un echange de vues avec les com­
missions parlementaires competentes. 

IV 

11. Souligne a nouveau !'importance des taches 
et des activites que la Haute Autorite a remplies 
depuis son existence dans le domaine de la rea­
daptation, de la recherche et de la construction 
de maisons ouvrieres et ce, au moyen de l'auto­
nomie financiere dont elle dispose et dont elle 
a accepte le contr6le au moment utile par le 
Parlement europeen. 

12. Attire, des a present, !'attention de la 
commission unique sur le fait que le traite insti­
tuant celle-ci lui confie entierement les respon­
sabilites et les pouvoirs detenus par la Haute 
Autorite de la C.E.C.A. et souligne que cette 
responsabilite et ce pouvoir impliquent la pour­
suite, dans le meme etat d'esprit, des activites 
developpees par la C.E.C.A. et pleinement ap­
puyees par le Parlement europeen, de meme que 
le developpement de l'etroite collaboration qui 
s'est tres rapidement instauree entre l'executif 
de la C.E.C.A. et le Parlement europeen. 

v 

13. Charge son president de transmettre la 
presente resolution a la Haute Autorite, a la 
Commission prevue a l'artiC'le 78 du traite de la 
C.E.C.A. et, pour information, aux Commissions 
de la C.E.E. et de la C.E.C.A. 
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